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L’opposition saisit le ministre de I'Intérieur au sujet du "pseudo congres” du FNL

@rib News, 04/08/2010ADC-IKIBIRIAlliance des DA©mocrates pour le Changement au

AAAAAAAA Son Excellence Monsieur le Premier Vice- prA©S|dent de la RA©pubI|queA avec les assurances de notre trA’s
considA®ration; A Monsieur le Ministre de 1a€™IntAGrieurA A BujumburaObjetA : Violation de la loi sur les partis politiques au |
des dA©missionnaires et dissidents du Parti FNLMonsieur le Ministre, LAE™Alliance des DA©mocrates pour le Changement au
Burundi (ADC-IKIBIRI) vient da&€™apprendre avec consternation la tenue da€™un congrA’s extraordinaire par des
dA©missionnaires et des dissidents du Parti FNL, ce dimanche ler aoA»t 2010 sur autorisation du MinistAre de Ia€™IntACrieul
Avant que ce pseudo congrA’s na€™ait lieu, au moins deux correspondances du Parti FNL vous avaient AOtA© adressA©es, 13
faisant AGtat de la radiation dAGfinitive de certains membres des organes dirigeants et du parti FNL, lJA€™autre vous demandar
de ne pas cautionner une tenue illA©gale da&€™un congrA’s organisA© par des personnes exclues et des dA©missionnaires du.
parti FNL. MalgrA© cette dA©marche administrative faite en bonne et due forme et conforme A la loi, vous avez autorisA© la
tenue du pseudo congrA’s que nous dA©crions ici. La question que 1a€™on est fondA© de se poser ici est celle de savoir le
mobile qui vous a poussA© A 1A@galiser lA€™imposture et A€ ™illAOgitimitA©A ! Monsieur le Ministre,LAE™ArticleA 80 de la G
RA®©publique du Burundi stipule que A«A La loi garantit la non-ingA©rence des pouvoirs publics dans le fonctionnement

interne des partis politiques, sauf pour ce qui est des restrictions nA©cessaires A la prA©vention de la haine ethnique,
politique, rA©gionale, religieuse ou de genre et au maintien de Ia€™ordre public.A A» A Il est A©vident ici que le MinistA're de
la€™IntACrieur a violA© A la loi fondamentale A de la RA©publique en autorisant la tenue du pseudo congrA’s malgrA© les irrA
et illA©galitA©s connues da€™avance. Et selon Ia€™article 4 de la loi nA° 1/006 du 26 juin 2003 portant organisation et fonctior
des partis politiques, A«A les partis politiques se crA©ent, sA€™organisent et exercent leurs activitA©s librement (...) cAE™est n
soulignonsA A».A Cette disposition infA're que le MinistAre, fAx»t-il de A€ ™IntACrieur et dA€™ailleurs moins encore celui-ci, ne
imposer une organisation interne quelconque A un parti politique. Or, pour le cas du parti FNL, il y a eu dA©loyautA© de
certains membres vis-A -vis des organes dirigeants, et ces membres dA©loyaux ont AOtA© rA©guliA rement et officiellement
exclus duA parti FNL conformA©ment aux statuts et rA"glements duditA parti. Qui plus est, certains de ceux qui viennent de
sa€™arroger le droit de tenir un congrA’s ont dA©posA© eux-mA2mes leurs lettres de dA©mission, ce qui vous a AOtA© officiel
notifiA©A en temps utiles!Si le MinistA're de la€™IntA©rieur ACtait de bonne foi dans la rA@solution de la crise interne au parti |
aurait exigA®© aux dissidents dudit parti de suivre les procA©dures IA©gales notamment les dispositions pertinentes de la loi

sur les partis politiquesA spA©cialement Ia€™article 71 qui stipule queA : A«A En cas de divergence da€™interprA®©tation des
parti politique, de litige ou de dissensions quelconques, le membre sa€™estimant IA©sA©A saisit la Chambre Administrative de
Cour SuprA2me.A» Monsieur le Ministre, Etant donnA®© la possibilitA®© de IA€™A«A effet boule de neigeA A» ou en tout cas le
caractA're de prA©cA©dent dangereux vis-A -vis des autres formations politiques du pays, nous interpellons votre

conscience, Monsieur le Ministre, afin que vous mesuriez les consA©quences de telles manA“uvres de division. Monsieur le
MinistreA ;LAE™ADC-IKIBIRI estime que le moment est trA"s mal choisi pour aiguillonner les rA©flexes de la dA©chirure
sociopolitique.A En effet, le Burundi se trouve dans une phase cruciale oAt tout le peuple cherche A ressouder le tissu

social dA©chirA© par des dA©cennies A da€™injustice et de guerre civile. Il sA€™avA re plus que jamais impACratif de privilAC
qui peut contribuer A la consolidation da€™une paix durable dans ce pays, dA€™o0A! il nous faut A©viter tout ce qui pourrait me
les uns et les autres en position de rivalitA©s de complaisance. Monsieur le Ministre,Si hier la dialectique de Ia€™activisme
politique opposait les Burundais entre Hutu et Tutsi,A si la vaillance des Bashingantahe issus des deux communautA©s
antagonistes a permis de faire passer la politique burundaise de la vision ethnisante A une vision rA©publicaine, il est fort
regrettable de constater que 1&€™on est passA© de Charybde en Sylla, en lA€™occurrence de I&4€™instrumentalisation du cliva
ethnique aux divisionnisme partisan et clientACliste. Nous vous saurions grA©,A Monsieur le Ministre, de considA®©rer que
celui qui attise la haine intra- et inter-partite nA€™est pas plus A mA®©nager que celui qui attise la haine entre les ethnies, en foi
de quoi nous vous exhortons A faire valoir votre autoritA© pour mettre un termeA A cette pratique devenue monnaie

courante sous le rA©gime actuel, qui consiste A provoquer de Ia€™extA©rieur une dA©sagrA©gation interne des partis
politiques.Monsieur le Ministre,En vertu de tout ce qui prA©cA de, nous vous demandons de considAGrer les dAOcisions et les
rA©solutions issues de ce pseudo congrA’s des dissidents, exclus et dA©missionnaires du parti FNL comme nulles et non
avenues.En ce qui nous concerne, prenant A tA©moin les Burundais, mais aussi la communautA®© internationale qui nous
observe et qui a mis tout le paquet pour que notre pays cesse de demeurer une jungle, nous vous garantissons notre
collaboration pour tout ce qui contribuera A maintenir allumA®©e la lanterne de la justice et la IA©gaI|tA© condition nA©cessaire
et suffisante pour la€™affermissement de la paix, de la sSA©curitA©, de la bonne gouvernance dA©mocratiqueA et de IA€™unit.
nationale.Vous souhaitant une bonne rA©ception de la prA©sente, nous vous prions da€™agrA©er, Monsieur le Ministre,
[&€™expression de notre franche collaboration.Pour IAZ€™ADC-IKIBIRI,Les Partis signataires (voir la liste en annexe)C.P.I. A :-
SA®©nat ;- AssemblA©e Nationale ;- Membres du Corps Diplomatique accrA©ditA©s au Burundi (tous) ;- Organisations de
DA®fense des Droits de la€™Homme (toutes) ;- MA©dias (tous).Lire intA©gralitA© de la Lettre
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